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Editorial 

Dear readers and researchers, 

We are extremely proud and excited to present to you the very first issue of the 
International Journal of African Sciences (IJAS). This issue marks a historic 
moment for our journal and reflects our commitment not only to the promotion and 
celebration of African research in all its forms but also to a strong, united, and 
prosperous world. 

In this journey through African research, we have the privilege of presenting the 
findings of studies conducted by researchers from diverse backgrounds, from South 
Africa to Algeria, from Senegal to Madagascar, and beyond. Each article is the result 
of hard work, unwavering passion for the exploration of knowledge, and a desire to 
contribute to the development of our continent. 

It is in this spirit that we call on national and international organizations, African 
and non-African universities, as well as governments, to support this journal. Our 
mission is to value African knowledge while also shedding light on global knowledge, 
all while maintaining internationally recognized standards and norms. Our aim is to 
foster significant contributions to the advancement of knowledge in Africa. 

By collaborating together, we can enhance the visibility of African research, promote 
scientific exchanges, and encourage the emergence of solutions tailored to our 
specific challenges. Through this synergy, we will build a prosperous future for our 
continent, where knowledge will be a fundamental pillar of our collective 
development. 

We thank in advance all those who will join this initiative and offer their support to 
our journal dedicated to highlighting African knowledge. Together, we will build a 
promising future for our continent. 

This inaugural issue covers a wide range of fields, reflecting the diversity of research 
in Africa. From medical studies in Burkina Faso to political and environmental 
analyses in the Democratic Republic of the Congo, each article brings a new 
dimension to the understanding of the issues shaping our society. 

We warmly salute and thank the authors, all distinguished researchers and 
educators, for their exceptional contributions. Their dedication to scientific research 
and the advancement of knowledge is an inspiration to us all. 

We also express our gratitude to the review committee, composed of eminent 
professors from Africa and other regions, for their expertise and meticulous 
evaluation of submitted articles. Their involvement in this process ensures the 
quality and credibility of each publication. 

Finally, we wish to thank our editorial team and all those who have contributed to 
making this first issue a reality. Your commitment and hard work have been 
essential in accomplishing this mission. 

As we launch this inaugural edition, we aspire to build an inclusive platform that 
encourages the sharing of knowledge, fosters collaboration among African and 
international researchers, and becomes an essential reference for research in Africa. 
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We look forward to continuing this journey with you, readers and researchers, 
exploring new ideas, broadening our horizons, and contributing together to a 
brighter future for research in Africa. 

Welcome to this exciting journey into the heart of African research ! 

 

Dr. Joseph-Robert KANIKI WA CILOMBO 

Professor and Vice-Dean in charge of Research at the Faculty of 
Law  of the Université Officielle de Mbujimayi/ Congo DR   
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12- Les répercussions sécuritaires de la menace 
de Boko Haram au Cameroun 

[The Security Implications of the Boko Haram Threat in Cameroon]  

Rodrigue NANA NGASSAM1 
Université de Douala/Cameroun  

Email : nanangassamrodrigue@yahoo.fr  

 

Résumé  

Harcelée de toutes parts par les attaques de Boko Haram, la région de l’Extrême-nord du 
Cameroun est confrontée à la terreur des Boko Haramistes qui ont recours à deux logiques 
tout à fait spécifiques. L’une est d’ordre psychologique : l’attentat aveugle qui crée un climat 
de terreur puisqu’il frappe n’importe qui n’importe où. L’autre est idéologique : tuer au 
hasard signifie que « personne n’est neutre, personne n’est innocent », chacun doit choisir 
son camp sur le mode : « pour ou contre nous ». Face à cette situation, l’Etat du Cameroun 
a mis sur pied un important dispositif sécuritaire qui quadrille la région et les soldats sont 
postés en permanence autant dans les villages qu’aux frontières. Ces soldats sont appuyés 
par des initiatives de sécurité portées par des comités de vigilance et des initiatives 
citoyennes portées par les populations. 

Mots-clés : Cameroun, Boko Haram, Boko Haramistes, attentat, terreur, 
populations  
 

Abstract  

Harassed from all sides by Boko Haram attacks, the Far North region of Cameroon is 
confronted with the terror of Boko Haramists, who employ two distinct and specific logics. 
One is psychological : blind attacks that create an atmosphere of terror, as they strike 
anyone, anywhere. The other is ideological : killing randomly implies that "no one is neutral, 
no one is innocent," and everyone must choose their side, either "for or against us." In 
response to this situation, the Cameroonian government has established a significant 
security apparatus that covers the region, with soldiers stationed permanently in villages 
and along the borders. These soldiers receive support from security initiatives led by 
vigilance committees and citizen initiatives fostered by the local population. 
 

Keywords : Cameroon, Boko Haram, Boko Haramists, attack, terror, population. 
 

Introduction  

Le groupe terroriste Boko Haram est devenu l’une des plus grandes gangrènes, 
ayant laissé une marque indélébile sur le quotidien des populations, sur le paysage 
politique et sécuritaire de même que sur la vie sociale et économique. Les assauts 
répétés de cette secte islamiste constituent encore un véritable caillou dans la 
chaussure de ce pays et de ses voisins tels que le Nigeria où il a pris naissance et 
continue d’y sévir avec force. En établissant un climat de terreur auquel les Etats 
semblent ne pouvoir répondre que par des mesures liberticides (militarisation, 

                                           
1 Docteur/Ph.D en Science Politique (Université de Douala-Cameroun), Chercheur associé au Groupe de Recherche sur le Parlementarisme 

et la Démocratie en Afrique (GREPDA) ainsi qu’à l’Institut de Recherche en Géopolitique et d’Etudes Stratégiques de Kinshasa (IRGES). 
Il est également membre de l’Académie de Géopolitique de Paris. 
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restriction des libertés individuelles, fichage généralisé, etc.), en instrumentalisant 
l’arme démographique (afflux de réfugiés et de déplacés) et en clivant les 
communautés ethniques et religieuses, la menace de Boko Haram aboutit sans 
grande difficulté aux objectifs visés : transformer les démocraties en quelque chose 
d’autre, où le populisme, la désinformation et les extrémismes confessionnels ou 
communautaires s’implantent durablement dans le paysage politique. Avec, in fine, 
un potentiel chaos social ouvrant la voie à tous les possibles. 

Dès lors, face au risque que fait peser la menace de Boko Haram comment l’Etat du 
Cameroun réagit-il face aux attaques de ce mouvement terroriste ? Comment les 
populations, les services publics, les armées, les confessions religieuses 
vivent/subissent cette menace ? Les zones dans lesquelles Boko Haram a et 
continue de sévir constituent, dans ce sens, des cadres privilégiés d’investigation 
pour mesurer de façon pertinente le degré de ses effets. Trois départements de 
cette région sont particulièrement touchés : le Mayo-Tsanaga, le Mayo-Sava et le 
Logone-et-Chari. Ils concentrent près de 97 % des victimes civiles et plus de 99 % 
de localités ayant perdu au moins une personne du fait de ses exactions. En 
réaction, des dynamiques multiples et multisectorielles se sont développées par la 
même occasion, tant au niveau de l’Etat (I) et de ses ramifications qu’aux confins 
des villages (II). Tout le pays vit au rythme de la menace terroriste de Boko Haram 
qui a convaincu l’ensemble des citoyens camerounais des dangers qu’il représente 
désormais pour l’intégrité du pays.  

I. La riposte de l’Etat du Cameroun face aux attaques de Boko 
Haram 

La déstabilisation induite par des actes de terrorisme de Boko Haram à l’Extrême-
nord du Cameroun (A) a amené les autorités à mettre sur pied un dispositif 
sécuritaire pour contenir ce groupe terroriste (B). 

A. La déstabilisation induite par les actes de terreur de Boko Haram  

La vague d’attaques régulières, difficilement prévisibles, venant d’individus isolés 
fait payer au Cameroun, un lourd tribut en termes de pertes en vie humaine (1) et 
crée un sentiment d’angoisse et de peur au sein des populations insuffisamment 
préparées face à ce type de menaces (2). 

1. Les pertes en vie humaine 

La peur de la mort est dans le cœur de l’homme1. C’est l’angoisse existentielle face 
à notre destin2. La mort est un drame personnel, celui d’une vie sabrée. Mais, 
derrière un mort, il y a une famille, des amis, une ville, des réseaux. La mort d’une 
personne affecte une communauté de personnes. La mort donc c’est toujours aussi 
un drame sociétal, in fine, celui de la communauté nationale, dont l’un des siens, 
est mort. Notons qu’il convient d’établir un distinguo entre la mort au combat du 
militaire, qui prend le risque de cette funeste éventualité, et la mort imprévue, d’une 
personne civile (victime collatérale, représailles, accident…). Le militaire accepte la 
potentialité de la mort, comme faisant partie de ses obligations vis-à-vis de la 
Nation. C’est pourquoi : « L’état militaire exige en toute circonstance esprit de 

                                           
1 Claude Bersay, « La peur de la mort », in dossier : « Études sur la mort », L’Esprit du temps, 2008/2 (n° 134), p. 125. 
2 Ibid.  
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sacrifice, pouvant aller jusqu’au sacrifice suprême »1. Faut-il se rappeler qu’un 
militaire n’est pas systématiquement un va-t’en guerre. On pourrait même penser 
le contraire si on s’en tient à ces propos de Machiavel : « Qui chérira davantage la 
paix si ce n’est celui qui est le plus exposé aux dangers de la guerre ? Qui craindra 
plus Dieu davantage que celui qui parmi les innombrables dangers a davantage 
besoin des secours divins »2. Même si « la guerre réapparaît insidieusement à 
beaucoup comme un instrument banalisé d’expression de la volonté politique »3 la 
profession de soldat conserve l’étendue de sa spécificité : tuer et être prêt à mourir. 
Même si cela est actuellement remis en cause par l’opinion publique qui veut zéro 
mort. Les attentats de Boko Haram suscitent de nombreuses réactions d’indignation, 
de colère et de solidarité. Ils réveillent la peur, parfois l’effroi face à des actes de 
barbarie où la violence aveugle et froide des terroristes, tuant au hasard, a contribué 
à désubjectiver chaque victime réduite à une simple cible à atteindre. Cette violence 
est mise au service de la destruction de l’autre dans une mise en scène de 
cauchemar. Sauf qu’ici, la scène est hélas bien réelle, comme la mort donnée. La 
terreur gagne l’espace social tout entier alimentant des fantasmes de persécution, 
faisant (re)vivre à chacun l’angoisse de la mort. 

Pour manifester sa détermination à instaurer la terreur et le chaos en territoire 
camerounais, Boko Haram utilise la chair humaine, en bombe vivante, à qui elle 
donne le nom de « Kamikaze ». La décision de se porter candidat à se donner la 
mort ou d’envoyer quelqu’un d’autre pour se faire tuer, revêt une importance 
capitale et irréversible4. Dans la Tradition musulmane, la vie est sacrée dès son 
commencement jusqu’à sa fin naturelle : « Ne tuez qu’en toute justice la vie que 
Dieu a faite sacrée », dit le Coran v 151 s 6. Le musulman a l’obligation de mettre 
en pratique la règle absolue du respect de la vie, dès son commencement jusqu’à 
sa fin naturelle ainsi que le respect de la dignité de l’être humain et de l’intégrité de 
son corps. Le Coran v 29 et 30 s 4 interdit formellement le suicide et l’euthanasie 
ou le meurtre d’autrui : « Ô les croyants ! Que les uns d’entre vous ne mangent pas 
les biens des autres illégalement. Mais qu’il y ait du négoce légal, entre vous, par 
consentement mutuel. Et ne vous tuez pas vous-mêmes. Dieu, en vérité, est 
Miséricordieux envers vous. Et quiconque commet cela, par excès et par iniquité, 
Nous le jetterons au Feu, voilà qui est facile pour Dieu ». L’expression « ne vous 
tuez pas vous-mêmes » peut aussi vouloir dire « ne vous tuez pas entre vous ». On 
ne peut tuer quelqu’un que s’il a commis, lui-même un meurtre ou un crime, dûment 
reconnu par la justice. Sinon, rien ne justifie le meurtre ou le suicide. 

Le « Tu ne commettras pas de meurtre » mentionné par la Bible, dans l’Exode, 20-
13, est mis en avant, dans une perspective pédagogique spécifique et d’une manière 
radicale et incomparable, par le Coran v 32 s 5 : « Voilà, pourquoi, Nous avons 
prescrit aux fils d’Israël : Quiconque fait périr une vie humaine, non convaincue de 
meurtre ni de corruption sur la terre, c’est comme s’il a tué l’humanité tout entière. 
Et quiconque sauve une vie humaine, c’est comme s’il a sauvé l’humanité toute 

                                           
1 Lire Nicodème Awoa, Le sacrifice du soldat. L’armée camerounaise et la construction de sentiment de sécurité du citoyen, Yaoundé, 

AEFCA, 287 p. 
2 Nicolas MACHIAVEL, préface à Lorenzo Di Filippo STROZZI dans, Pour l’art de la guerre, cité par Claude BARROIS, Psychanalyse du guerrier, 

Paris, Hachette, 1993, p.19. 
3 Vincent DESPORTES, Comprendre la guerre, Paris, Ed. Economica, 2000, p. 6. 
4 Saïd Ali Koussay, « Le Kamikaze ou le mobile de se donner la mort ! », in dossier : « Études sur la mort »,  L’Esprit du temps, 2006/2 (n° 

130), p. 71. 
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entière ». Les critères de langue, d’ethnie, de couleur, de statut social, les 
différences, sont d’emblée abolies, face au caractère sacré de la vie. Le meurtre est 
donc condamné avec la dernière énergie. Verser le sang d’un être humain est un 
péché irrémissible. L’anathème jeté sur le criminel est majeur. Il encourt le courroux 
divin ; sur lui tombe la sanction suprême, l’Enfer pour l’éternité, selon le Coran 
verset 93 s 4 : « Quiconque tue intentionnellement un être humain, sa rétribution 
sera alors l’Enfer pour y demeurer éternellement. Dieu l’a frappé de sa colère, l’a 
maudit et lui a préparé un énorme châtiment ». A en croire ces principes et versets 
divins, les attaques suicides et les exactions de Boko Haram à l’origine de 
nombreuses victimes de part et d’autre de la frontière camerounaise, est clairement 
interdit par le Coran, puisque « seul Dieu est le maître » des vies. Or, chez ces 
islamistes radicaux, la mort est un spectacle licite : présenter en vidéo la mort 
d’autrui ou sa propre mort en martyr est devenu une pratique courante1. 

En mai 2001, le Sheikh d’Al Azhar, la grande université coranique du Caire, 
proclamait qu’un homme qui perpètre une attaque suicide contre des civils ne peut 
être considéré comme un martyr. Il ne mérite donc pas les récompenses 
paradisiaques décrites dans le fameux hadith Ibn Hanbal (faisant allusion aux 
vierges offertes au martyr, et autres délices) et il n’accède pas à cette immortalité 
promise aux martyrs qui restent dans la communauté et dans l’armée musulmane 
sur laquelle ils exercent une influence permanente (Cor.3, Al Umran, v 121-79)2. 
Abubakar Shekau quant à lui « ordonne de prendre vos armes et découper ces 
imbéciles de mécréants. Tuez, tuez, découpez, découpez, découpez ! Ne choisissez 
pas d’épargner les vieillards, les femmes, les fous ou les faux convertis, tous ceux 
qui font affront à Dieu, finissez-en avec eux. (…) Tuez, tuez, tuez ! Tel est le mot 
d’ordre aujourd’hui »3. Ce mot d’ordre de tuer du chef de Boko Haram a déjà fait 
plusieurs morts, civils et militaires à l’Extrême-nord du Cameroun et l’hécatombe de 
personnes arrachées à la vie n’est pas prête de s’arrêter tant, la secte islamiste 
continue de terroriser les populations et de sanctuariser les villages tout au long de 
la frontière camerounaise avec le Nigéria. Dès lors, le prix à payer pour la sécurité 
des populations a des enjeux forts en termes de cohésion nationale, de fierté 
patriotique et de sentiment d’une appartenance à une Nation et pas seulement pour 
la défense d’intérêts sectoriels, claniques ou individuels. Cela constitue donc un 
effort, mais aussi un investissement. 

2. La peur au cœur des attentats terroristes 

Le concept de peur est un concept « typiquement flou »4. Située entre l’angoisse, 
la crainte et l’effroi au plan individuel, et entre la panique et l’épouvante au niveau 
collectif, la peur est un ingrédient commun à beaucoup de phénomènes au sein 
desquels elle varie dans ses manifestations, causes et conséquences5. Son examen 
fait appel à diverses disciplines, des neurosciences aux sciences sociales, dont les 
points de vue doivent être pris en compte pour cerner la façon dont la peur peut 
être abordée en psychologie sociale6. En psychologie, la peur est rangée dans la 

                                           
1 Emmanuel Pezé, « L'émir, l'image, l'Islam », Les cahiers de médiologie 2002/1 (N° 13), p. 174. 
2 Op., Cit., p. 177 et 178. 
3 Message d’Abubakar Shekau (25 mars 2014). 
4 Edgard Morin, « Les anti-peurs », dans B. Paillard (sous la direction de), « Peurs », Communications, n° 57, 1993,  p. 121-130. 
5 Denise Jodelet, « Dynamiques sociales et formes de la peur », Nouvelle revue de psychosociologie 2011/2 (n° 12), p. 240. 
6 Ibid.  
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catégorie des émotions. Elle l’est aussi par le sens commun. C’est ainsi qu’un 
ensemble de recherches interculturelles1 a mis en évidence que la peur fait partie, 
à côté de la joie, la tristesse, la colère et l’amour, des significations généralement 
attribuées au terme émotion2. Correspondant à des modifications physiologiques 
qui affectent les organes contrôlés par le système nerveux central, les émotions se 
traduisent par des changements dans l’expression, colorent l’expérience subjective 
et conduisent à déployer des actions spécifiques3. Elles s’accompagnent de 
modifications au plan cognitif, avec une interruption des activités automatiques, la 
focalisation de l’attention, une priorité donnée au processus de traitement de 
l’information4. Dès lors, la peur détruit nos attributs humains les plus précieux : 
notre raison, notre aptitude à agir volontairement, la civilisation elle-même5. Parce 
que les terroristes ne visent  rien d’autre qu’à soulever la peur, parce que leurs 
armes et leurs buts sont tellement « dé-civilisant », on les situe nécessairement 
hors des limites de l’humain6. 

Kurt Riezler a établi des distinctions dans son article sur « la psychologie sociale de 
la peur ». Une première distinction concerne l’objet de la peur. Cet objet renvoie 
soit à la menace ou au risque qui en est la source : on peut avoir peur « de » 
quelque chose ou « de » quelqu’un ; soit à ce qui en est la cible : on peut avoir peur 
« pour » quelque chose ou « pour » quelqu’un. On a peur « de » la maladie et/ou 
peur « pour » sa santé, peur « de » la ruine et/ou peur « pour » le bien-être de sa 
famille. La peur des risques écologiques intègre, au présent, la menace qu’ils 
représentent « pour » la nature et l’homme, et dans l’avenir, « pour » les 
générations futures. Difficilement dissociables, ces deux peurs n’ont pas la même 
portée. Une seconde distinction porte sur la nature des peurs considérées, en 
relation avec l’ignorance de l’homme. Riezler distingue des peurs « partielles » et 
des peurs « totales ». Les premières sont définies par le degré de savoir que l’on 
peut détenir sur la source de la peur7. Les peurs « totales » ont pour parangon la 
peur de la mort, abolition de l’être dont on ne sait ni quand elle arrivera ni ce qui 
adviendra après sa survenue. Certains auteurs qui classent ce type de peur dans la 
catégorie de « peur anthropologique »8 y rangent aussi la « peur de l’autre ». La 
peur de la mort a donné lieu à un modèle de gestion de la terreur : « A terror 
management theory »9 qui traite du rôle de la peur de la mort dans le changement 
d’attitude face à des problèmes sociaux et la défense des visions du monde 
culturellement établies. 

                                           
1 Klaus R. Scherer, Harald G.Wallbot, Angela B. Summerfield, Experiencing Emotion: A Cross Cultural Study, Cambridge, UK: Cambridge 

University Press, 2011, 318 p. 
2 Accompagnant le développement de la psychologie, les recherches sur l’émotion ont connu un essor croissant surtout à partir des années 

1960 grâce à la conjonction de deux orientations théoriques et empiriques. D’une part, l’émergence du cognitivisme qui a relancé 
l’intérêt pour les recherches théoriques, inspiré par les travaux de Schachter (1964). D’autre part, le développement de l’approche 
psychobiologique inspirée par ceux de Tomkins (1962). Actuellement, on observe chez les psychologues une volonté d’échange et de 
dialogue avec les disciplines voisines, de la neurologie aux diverses sciences sociales. 

3 Denise Jodelet, Op., Cit, p. 241. 
4 Ibid.  
5 Corey Robin, « De la peur en temps de guerre », Vacarme 2002/1 (n° 18), p. 16. 
6 Ibid. 
7 Malgré son ignorance, l’individu peut l’inscrire dans un domaine de connaissances qui lui permet d’en savoir quelque chose et de s’y 

adapter. Tels apparaissent les risques matériels encourus dans la vie quotidienne, ou les risques produits par l’homme dans les domaines 
sanitaire, industriel, professionnel, etc. 

8 Bernard Paillard, « Appréhender les peurs » in « Peurs », Communications, Volume n° 57, n° 1, pp. 7-15. 
9 Salomon Sheldon, Jeff  Greenberg, Torn Pyszczynski, « A terror management theory of social behavior : the psychological functions of 

self-esteem and cultural wordviews », dans M.P. Zana (sous la direction de), Advances in Experimental Social Psychology, New York, 
Academic Press, n° 24, 1991, p. 93-159. 
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Depuis 2014, une vague d’attentats terroristes d’une intensité particulièrement 
dramatique s’abat au Cameroun. Tous les coups sont permis quitte à obtenir un 
effet psychologique majeur sur les pouvoirs publics et sur l’opinion. Il se manifeste 
par des actions violentes et horribles, préparées clandestinement1. Le recours à de 
tels procédés vise à semer intimidation, effroi et peur car, la brutalité des moyens 
mis en œuvre par Boko Haram atteste de la volonté de tuer en masse et de manière 
indiscriminée. Un tel choc entraîne des réactions fortes au sein de la population : 
fort sentiment d’insécurité, méfiance vis-à-vis de l’autre. Ceci apparaît d’autant plus 
vrai lorsque l’on sait qu’en tant que phénomène sociologique, le crime s’appréhende 
comme une agression ; il « consiste dans un acte qui offense certains sentiments 
collectifs, doués d’une énergie et d’une netteté particulières »2. Les exactions de 
Boko Haram sont quotidiennes et c’est notamment par la terreur et la promesse de 
châtiments collectifs impitoyables que les membres de cette secte islamiste se sont 
emparés si facilement de nombreux villages. De nos entretiens avec les victimes, il 
ressort que ses membres ont recours à plusieurs techniques pour aboutir à leurs 
fins : le siège du village, l’enlèvement, l’embuscade sur la route, les bombes 
humaines qui se font exploser dans les lieux publics afin de terroriser les 
populations. L’idéologie de Boko Haram dépasse le seul processus sectaire : le 
passage à des actions violentes à l’encontre des autres, qui n’existe que dans 
quelques mouvements sectaires, est systématiquement encouragé. Au-delà, le 
mouvement s’inscrit dans une négation de l’individu et un dépassement de toute 
rationalité, se rapprochant d’une démarche totalitaire. 

Dans les numéros de Dabiq, le recours à la violence et l’usage de la terreur sont 
fréquemment présentés comme nécessaires3. Il s’agit d’une invitation à faire preuve 
de la violence la plus extrême, reprenant en cela la thèse d’Abou Bakr Naji qui, dans 
Gestion de la barbarie, considère la terreur comme nécessaire pour déstabiliser les 
Etats mécréants4. Dans cet ouvrage, il souligne que la : « stratégie du prix à payer 
répand le désespoir dans le cœur de l’ennemi » qui doit se sentir « encerclé et ses 
positions menacées »5. Il invite les combattants à « contrer la stratégie ennemie » 
de la façon la plus violente : par exemple, il appelle à « transformer en véritable 
enfer les perquisitions des maisons pour arrêter nos frères et d’envoyer au tapis un 
maximum de soldats ennemis »6. C’est une manifestation de la violence totale : 
violence physique, violence économique, violence politique parce qu’elle organise la 
mise en déroute d’un certain nombre de libertés publiques pourtant garanties par 
la loi fondamentale, violence enfin de type psychologique que ressentent les 
nombreuses femmes violées ici et là, les enfants qui ont perdu leurs parents, un 
proche, un frère ou une sœur. C'est donc une violence qui est vécue avec la même 
intensité tant au plan individuel que collectif auxquelles le Cameroun a décidé d’y 
apporter une réponse ferme et catégorique. Mais la dynamique antiterroriste s'avère 
politiquement très délicate : les gouvernants se sentent devoir adopter des mesures 
à la fois fermes et efficaces, au risque sinon d'être accusés de laxisme, et nourrissent 

                                           
1 Nana Ngassam Rodrigue, « Géopolitique du terrorisme en Afrique » (1/2), in « Russie. La nouvelle génération de chars », Défense et Sécurité 

Internationale, n° 117, septembre 2015, p. 60-65. 
2 Emile Durkheim, Les règles de la méthode sociologique, Paris, PUF, coll. 'Quadrige', 10è édition, p. 67. 
3 Rapport d’information, « Au nom de la mission d’information sur les moyens de Daesh », Assemblée Nationale, n° 3964, P. 149.  
4 Ibid. 
5 Abou Bakr Naji, Gestion de la barbarie, Paris, Éd. de Paris, 2007, 250 p.  
6 Ibid. 
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par là même la surenchère sécuritaire1. L’insécurité ressentie appelle l’intensification 
du pouvoir coercitif, pénal et répressif2. 

B. La réponse sécuritaire de l’Etat du Cameroun face au terrorisme 

Au lendemain du sommet de Paris (17 mai 2014), la lutte contre Boko Haram est 
devenue le credo sécuritaire des Etats de la sous-région. Entre résignation et 
intransigeance, les autorités de Yaoundé se sont ostensiblement mobilisées en usant 
du vocable de l’exceptionnel tant pour qualifier la menace que pour légitimer la 
nature de la réponse à y apporter : « à menace exceptionnelle, mesures 
exceptionnelles ». Un dispositif sécuritaire national et international a été mis sur 
pied (1). Mais face à une telle situation, le besoin de sécurité peut considérablement 
varier. Il y a donc une forte demande d’ordre social qui s’inscrit dans le cadre d’une 
approche globale qui vise principalement à prévenir les risques, protéger les espaces 
particulièrement vulnérables, anticiper les évolutions de la menace en maintenant 
une avance sur l’ennemi. C’est le prix à payer pour la sécurité qui s’entend en termes 
de restrictions des libertés publiques (2). 

1. La mise sur pied d’un dispositif de défense nationale et internationale 

L’intégration du terrorisme et de la criminalité organisée dans les problématiques 
liées à la défense est un phénomène récent, du moins pour ce qui concerne le 
Cameroun. Il faut remonter au début des années 1990 pour trouver dans les 
déclarations officielles une première forme d’assimilation du terrorisme à la guerre3 
et le début des années 2000 pour que « les mafias » et « la criminalité internationale 
organisée » soient régulièrement citées au titre des « nouvelles menaces » de 
défense4. Joseph Vincent Ntuda Ebodé dans son livre Terrorisme et piraterie. De 
nouveaux défis sécuritaires en Afrique centrale5 a officiellement consacré cette 
approche en reconnaissant que certaines formes d’agression comme le terrorisme 
ou, dans plusieurs de ses conséquences, la piraterie maritime, prennent des 
dimensions telles qu’elles peuvent menacer la sécurité ou l’intégrité du pays, la vie 

de la population ou contrarier le respect de ses engagements internationaux. Il est 
certain que la réaction des Etats-Unis après le 11 septembre 2001, qui a amené à 
une guerre contre le terrorisme n’a pas produit un résultat probant ou désiré. Bien 
au contraire, elle a contribué à augmenter l’attractivité du terrorisme. L’émergence 
de nouveaux types de violences organisées se multiplient et se renforcent sous le 
regard impuissant des Etats et de la Communauté internationale. On est loin de 
l’idée à l’origine qu’à travers une démarche de démocratisation dans les sociétés on 
peut éradiquer le terrorisme.  

Le 17 mai 2014, invité à Paris dans le cadre du sommet pour la sécurité au Nigéria, 
le président Paul Biya, prenant la parole a dit : « Nous sommes ici pour déclarer la 

                                           
1 Colombe Camus, « La lutte contre le terrorisme dans les démocraties occidentales : État de droit et exceptionnalisme », Revue 

internationale et stratégique,  2007/2 (N°66), p. 10. 
2 Ibid. 
3 En effet, après les attentats terroristes simultanés de Dar es Salam en Tanzanie et de Nairobi au Kenya dans les années 90, l’Afrique a, 

dans son ensemble, tiré deux principales leçons. D’un côté, elle a mesuré son degré de vulnérabilité face à ce fléau, de l’autre elle a 
compris qu’il était temps de faire quelque chose. L’adoption à Alger en juillet 1999 de la convention de l’OUA sur la prévention et la 
lutte contre le terrorisme et l’érection en 2002 du Plan d’Action d’Alger pour la prévention et la lutte contre le terrorisme suivi de la 
création du Centre Africain d’Etudes et de Recherche sur le Terrorisme (CAERT), traduisent la détermination des Etats africains 
d’entreprendre une action concrète dans le domaine du contre terrorisme. 

4 NTUDA EBODE Vincent, (dir.), Terrorisme et piraterie. De nouveaux défis sécuritaires en Afrique centrale, Yaoundé, Presses Universitaires 
d’Afrique Centrale, 2010, 241 p. 

5 Ibid. 
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guerre à Boko Haram »1. Par cette déclaration, le Président de la République, 
engageait le Cameroun dans une guerre où l’ennemi est inconnu – une nébuleuse ; 
« une étrange guerre sans guerre », avait dit le philosophe Jacques Derrida au sujet 
de la mobilisation contre le terrorisme, après le 11 septembre 20012. Dès lors, on 
note un changement de posture du Chef de l’Etat camerounais, lui qui, d’habitude 
affiche un pacifisme porté vers la négociation et la paix, face à la menace aux 
frontières, a décidé de mettre en alerte les forces armées3. Limités à quelques zones 
frontalières du Cameroun à l’exemple d’Amchidé, la réponse des autorités ne s’est 
pas faite immédiatement contre Boko Haram. Le gouvernement a d’abord adopté 
une stratégie de déni. Par laxisme et à cause des tensions historiques avec son 
voisin du Nigéria au sujet de la presqu’île de Bakassi, mais aussi pour éviter d’être 
pris pour cible par la secte islamiste. C’est pourquoi les autorités camerounaises ont 
préféré jusqu’en 2013, ne pas se mêler d’un problème perçu comme interne au 
Nigéria4. Mais face aux assauts répétés de la secte islamiste et de ses membres 
semant désolation et panique à l’Extrême-nord du Cameroun, le gouvernement 
déploie la stratégie de type « réaliste dur », mettant en scène les forces de troisième 
catégorie, c’est-à-dire les armées5. 

Ces armées qui ont été déployées dans la région de l’Extrême-nord et dans le bassin 
du lac Tchad s’appuient sur des unités spéciales de défense et de sécurité pour 
l’antiterrorisme qui couvrent le territoire et l’espace maritime. Ces unités 
comprennent des forces d’infanterie, des commandos fusiliers de l’air, les brigades 
d’infanterie motorisée (BRIM) et les forces navales. Aujourd’hui quelque 6000 
soldats camerounais sont déployés sur le front6. Appartenant essentiellement à 
l’infanterie, ils opèrent sous deux bannières : opération Emergence menée par 
l’armée de terre et l’opération Alpha conduite par le Bataillon d’intervention rapide 
(BIR)7. Par ailleurs, ces effectifs croissent sensiblement avec les divers recrutements 
militaires organisés par l’Etat du Cameroun depuis 2014 et donc une bonne partie 
est affectée dans la partie septentrionale du pays. Les forces mobilisées dans cette 
partie du pays travaillent à « la déstabilisation des points d’appui ennemis, la 
neutralisation des leaders et agents de liaison à l’intérieur »8. Il ne s’agit pas 
seulement d’éradiquer l’ennemi du territoire mais que par leur action, ces armées 
préparent les conditions du retour à la paix, adhérant ainsi à l’idée qu’il « n’existe 
pas de solution militaire » aux conflits. Cette politique de défense et de sécurité 
nationale9 est complétée par l’aide des partenaires extérieurs qui peut jouer un rôle 
prépondérant et indispensable, si et seulement si, elle est crédible, et qu’elle ne soit 
confinée, à la supplétivité stratégique et géostratégique ou au diktat des grandes 

                                           
1 Léon Koungou, Boko Haram. Le Cameroun à l’épreuve des menaces, Paris, L’harmattan, 2014, p. 9. 
2 Ibid et p.10. 
3 Op. cit., p 10. 
4 Le conflit de Bakassi entre le Cameroun et le Nigéria a rendu difficile la coopération contre Boko Haram. La délimitation de la frontière 

entre les deux pays reste inachevée dans sa zone d’activité. Quand les Nigérians réclamaient le droit de poursuite, des hauts gradés 
camerounais y voyaient un stratagème pour s’implanter à l’Extrême-Nord. Entretiens de Crisis Group, Direction de la sécurité 
présidentielle, hauts gradés de l’armée et ministère des Relations extérieures, Yaoundé, 2016. Guy Roger Eba’a, Affaire Bakassi :Genèse, 
évolution et dénouement de l’affaire de la frontière terrestre et maritime Cameroun-Nigéria (1993-2002), Yaoundé, Presses de l’UCAC, 
2008, 240 p. 

5 Ce fut le cas dans la lutte contre les mouvements indépendantistes lors des années 50 avec l’UPC (1955-1971), les villes mortes en 1991. 
C’est le cas dans la lutte contre le  grand banditisme transfrontalier et les irrédentismes dans le Nord-ouest et le Sud-ouest du pays avec 
les sécessionnistes Ambazoniens.  

6  Léon Koungou, Boko Haram. Parti pour durer, Paris, L’Harmattan, 2016, p. 128. 
7 Op. cit., p. 129. 
8 Ibid. 
9 Victorin Hameni Bieleu, Politique de défense et de sécurité nationale du Cameroun, Paris, L’Harmattan, 2012, 522 p. 
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puissances1. 

Face à la pression de Boko Haram devenue difficilement soutenable à la fin de 
l’année 2014, le Cameroun s’est résolu à accepter le soutien militaire tchadien, puis 
la coopération internationale en janvier 20152. Jusque-là, les autorités 
camerounaises n’ont pas souhaité demander de soutien direct3. Si les forces 
camerounaises n’ont pas subi de revers dramatiques, l’intensification des attaques 
et la débâcle nigériane semblent avoir convaincu le président Biya d’accepter du 
renfort pour l’armée camerounaise, qui travaille à la limite de ses capacités 
humaines, et plus particulièrement les forces spéciales4. C’est ainsi que le 
gouvernement camerounais a autorisé l’armée tchadienne à pénétrer sur son 
territoire et que les réunions internationales se sont multipliées au Niger et au 
Cameroun, afin de mettre sur pied une force multinationale mixte réunissant un 
dispositif militaire de plusieurs milliers d’hommes des Etats de la région CEMAC-
CEDEAO. A côté de cette solidarité africaine face à la menace commune, on note 
l’apport des Partenaires extérieures comme la Russie, la Chine, la Grande-Bretagne, 
la France et les Etats-Unis5. L’armée française et américaine sont très impliquées 
dans cette guerre contre Boko Haram qui est une guerre globale contre le 
terrorisme. Même si, la théorie du complot persiste et accuse ces deux alliés de 
soutenir secrètement la secte islamiste en vue de déstabiliser le Cameroun. Cette 
théorie sans preuve est entretenue dans les médias par certains personnages 
politiques et dans les conversations ordinaires. « Ce qui se dit » serait que, le but 
principal est de créer le désordre pour forcer le président à quitter le pouvoir en 
2025. Quant à l’intéressé, ironisant sur sa longévité au pouvoir à la suite d’une 
question posée par une journaliste française le 26 Juillet 2022 sur sa succession 
dans la cadre de la visite du Président français Emmanuel Macron au Cameroun, il 
a prévenu : «...Autrement, ça sera su quand ce mandat arrivera à expiration. Vous 
serez informé sur le point de savoir si je reste ou si je m’en vais au village ». 

2. La mise sous tension des libertés publiques 

Dans le cadre d’un Etat de droit, les libertés publiques font l’objet d’une protection 
juridique et judiciaire particulière qui consacre et aménage leur inviolabilité. L’Etat 
détient l’autorité mais se soumet à un ensemble de normes juridiques qui lui 
imposent des limites dans l’exercice de ses prérogatives. C’est le respect de ces 
limites qui définit la démocratie tout en fondant la légitimité du pouvoir. Le contrat 
social s’établit donc sur la base de cet équilibre fondamental entre sécurité et liberté, 
lui-même garant du bon fonctionnement de l’Etat de droit. Les articles 12 et 13 de 
la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 rappellent que « la 
garantie des droits de l’homme et du citoyen nécessite une force publique : cette 
force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de 
ceux auxquels elle est confiée » et « Pour l’entretien de la force publique, et pour 
les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle 

                                           
1 Nana Ngassam Rodrigue, « Géopolitique du terrorisme en Afrique » (2/2), in «Armée chinoise. Ce que nous apprend le défilé du 3 

septembre », Défense et Sécurité Internationale, n° 118, Octobre 2015. 
2 Marie-Emmanuelle Pommerolle, « Les violences dans l’Extrême-Nord du Cameroun », Politique Africaine n° 138, 2015/2, p. 167. 
3 Ibid. 
4 Ibid. 
5 Voir à ce sujet, Tchetchoua Tchokonte Sévérin, « Les usages géostratégiques de la coopération militaire dans la guerre contre Boko 

Haram au Cameroun (février 2016), in François Wassouni et Adder Abel Gwoda (dir.), Boko Haram au Cameroun : dynamiques plurielles, 
P.I.E. Peter Lang, 2017, p. 111-122. 
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doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». 
Assurer la sécurité du Cameroun, de son territoire, de ses habitants et de ses 
intérêts impose un nécessaire compromis entre les libertés des citoyens et les 
restrictions applicables à ces mêmes libertés au nom d’un principe supérieur. Ce 
processus est soumis à des fluctuations en fonction des exigences du citoyen à 
l’égard de l’Etat comme des circonstances et fait l’objet d’un compromis évolutif qui 
n’exclue nullement les tensions. 

S’il est un domaine dans lequel la tension entre sécurité et libertés apparaît avec 
une particulière évidence, c’est bien celui de la lutte contre le terrorisme où ces 
deux valeurs se trouvent spécialement menacées1. L’affirmation du droit à la 
sécurité appelle nécessairement des mesures de protection qui soient à la hauteur 
de la menace terroriste2. L’idée s’est rapidement imposée que les outils procéduraux 
ordinaires ne suffiraient pas et que la nécessité de lutter contre le terrorisme pouvait 
exiger de recourir à des moyens exceptionnels, quitte à apporter d’importantes 
limitations aux droits et libertés individuels par ailleurs garantis dans toute société 
démocratique3. C’est ainsi qu’au fil des ans et des adaptations successives du droit 
à l’évolution de la menace terroriste, un dispositif procédural dérogatoire aux règles 
de droit commun a été mis en place4. Les actes de terrorisme de Boko Haram sont 
apparus comme autant d’occasions de souligner les nouvelles dimensions prises par 
la menace terroriste et par là même de confirmer cette idée que les sociétés 
démocratiques n’ont sans doute d’autre choix que celui d’être moins démocratiques 
pour la combattre. De l’avènement de la secte islamiste au Cameroun, sont nées les 
peurs et avec elles une radicalisation du discours qui légitime les pratiques de type 
sécuritaire existant déjà et en justifie de nouvelles, toutes se traduisent par un net 
renforcement des prérogatives des autorités relevant du pouvoir exécutif et 
consistant en des pratiques de renseignement, de police administrative et de police 
judicaire. Tournées vers l’efficacité, les pratiques qui se développent sont diverses 
tant par leur finalité préventive, répressive et probatoire, que par les différents droits 
concernés par ces ingérences et qui connaissent des limitations : liberté d’aller et 
venir, droit à la sûreté, droit à la vie privée et à l’inviolabilité du domicile, droits de 
la défense et présomption d’innocence5.  

Elles se combinent entre des pratiques invisibles qui se font à l’insu des citoyens et 
celles dites visibles, qui se développent au su du suspect terroriste et de tous les 
citoyens. Les pratiques invisibles renvoient à toutes les techniques de surveillance 
qui se multiplient et se perfectionnent aussi bien pour prévenir la commission d’actes 
terroristes que pour rassembler des preuves au cours d’une enquête ou d’une 
instruction. Il convient néanmoins de signaler que ces pratiques débordent le seul 
cadre de la lutte contre le terrorisme et concernent de façon plus générale le 
domaine de la lutte contre le crime organisé. Elles sont aussi bien le fait des services 
de renseignement que celui des forces de police et reposent avant tout sur le 

                                           
1 Pour une étude plus complète des dispositifs procéduraux mis en place au niveau national et international, et des conditions de leur 

légitimité, voir Mamouda Ferikouop, « L'Application par le Cameroun des instruments juridiques internationaux en matière de lutte 
contre le terrorisme », DEA de Droit International Public, Université de Douala-Faculté des Sciences Juridiques et Politiques, 2012. 

2 Mariel Garrigos-Kerjan, « La tendance sécuritaire de la lutte contre le terrorisme », Archives de politique criminelle 2006/1 (n° 28), p. 189. 
3 Ibid.  
4 Pour une présentation générale de cette dernière réforme, voir : la Loi n° 2014/028 du 23 décembre 2014 portant répression des actes 

de terrorisme  au Cameroun. 
5Mariel Garrigos-Kerjan, « La tendance sécuritaire de la lutte contre le terrorisme », Op. Cit., P. 190. 
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fichage1, qui marque un net renforcement du pouvoir exécutif et est 
particulièrement développé en matière de terrorisme. Mais la surveillance passe 
également par la possibilité de procéder à la captation de sons et images2, ou encore 
le développement de techniques d’enquête spéciales3. Les pratiques visibles sont 
principalement le fait des services d’enquête, de poursuite et d’instruction. Elles 
peuvent tendre soit à prévenir la commission d’actes terroristes, soit à accroître 
l’efficacité dans la recherche des auteurs et des preuves lorsque ces actes ont été 
commis. Elles consistent en des mesures de contrôle et de contrainte qui peuvent 
donc intervenir aux différentes phases de la procédure pénale, avant toute infraction 
ou au cours de l’enquête et de l’instruction. Les mesures mises en œuvre afin 
d’assurer efficacement une protection contre le terrorisme sont nombreuses et 
marquent notamment un net renforcement des prérogatives policières. Elles sont 
souvent spécifiques à la lutte contre le terrorisme, comme en témoigne la loi n° 
2014/028 du 23 décembre 2014 portant répression des actes de terrorisme. 

En effet, l’Etat du Cameroun n’a cessé de réagir soit en utilisant le droit commun de 
la répression soit en adoptant de nouvelles législations afin de faire face à la menace 
terroriste. Bien que la loi de 2014 portant répression des actes de terrorisme reste 
ambigüe sur la définition de la notion de terrorisme, cette loi très controversée et 
contestée ne fait pas l’unanimité au sein de la société civile et de la classe politique 
camerounaise. La définition des actes de terrorisme est imprécise même si au sens 
du Professeur James Mouangue Kobila, « il s’agit davantage d’un problème de 
mauvaise foi, dictée par des arrières pensées politiciennes ou simplement de 
fourvoiements résultant du défaut de vérification préalable des intuitions erronées 
venues à certains à la lecture de cette loi »4. Dorénavant, toute grève, manifestation 
ou appel à la désobéissance civile peut être assimilé à un acte de terrorisme. Une 
telle situation peut conduire à des dérives répressives d’autant plus que cette loi de 
2014 prévoit de lourdes sanctions : la peine de mort (article 2, 3,4 et 5) pour tous 
ceux qui commettent un « acte ou menace d’acte susceptible de causer la mort, de 
mettre en danger l’intégrité physique, d’occasionner des dommages corporels ou 
matériels, des dommages aux ressources naturelles à l’environnement ou au 
patrimoine culturel », ceux qui financent des « actes de terrorisme », ceux qui 
blanchissent des produits relevant des « actes de terrorisme » et ceux qui recrutent 
et forment des personnes en vue de leur participation à des « actes de terrorisme ». 
Les camerounais « d’en bas » comprennent dans leur ensemble la nécessité de 
l’édiction de cette loi et la considèrent comme le prix à payer pour leur sécurité. Et 
tous restent mobilisés dans la guerre contre Boko Haram devenue la guerre du 
peuple. 

 

                                           
1 Le fichage, qui correspond aux différents procédés de collecte et de conservation d’éléments concernant le suspect terroriste, est très 

prisé par les services de renseignement, de police et de gendarmerie. 
2 C’est également à l’insu du suspect que se pratique le contrôle des communications aussi bien téléphoniques qu’électroniques. Peuvent 

y être associées les techniques de sonorisation et de fixation d’images possibles dans certains lieux et véhicules. 
3 Dans le but de lutter plus efficacement contre la criminalité organisée, l’activité de surveillance des forces de l’ordre à la mobilité des 

auteurs d’infractions relevant de la criminalité organisée est échue à la Direction de la Surveillance du Territoire (DST) qui exerce déjà 
une compétence sur l’ensemble du territoire national. L’ensemble des officiers de police judiciaire pourront poursuivre également  la 
surveillance et la filature de suspects terroristes en tous points du territoire. Par ailleurs, divers instruments internationaux relatifs à la 
lutte contre la criminalité organisée incitent les Etats signataires à prendre des dispositions permettant la mise en œuvre de procédures 
d’infiltration et de livraison surveillée. 

4 James Mouangue Kobila, « La loi camerounaise antiterroriste », http://www.journalledroit.net/index.php/juris-zoom/1260-pr-
mouangue-kobila--la-loi-camerounaise-antiterrorisme-   
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II. La mobilisation nationale contre les attaques de Boko 
Haram 

Le prix à payer pour la sécurité a des enjeux forts en termes de cohésion nationale, 
de fierté patriotique et de sentiment d’une appartenance à une Nation et pas 
seulement pour la défense d’intérêts sectoriels, claniques ou individuels. Cela 
constitue donc un effort, mais aussi un investissement comme on peut le constater 
dans cette guerre contre Boko Haram qui est devenue « la guerre du peuple ». 
L’envergure du phénomène a donné lieu au renforcement de l’unité nationale face 
à la menace terroriste (A) et à la mise sur pied des initiatives de sécurité locale (B). 

 

A. L’unité nationale à l’épreuve de la menace terroriste de Boko Haram 

La menace de Boko Haram a créé un véritable sursaut national dans la mesure où 
la réaction populaire témoigne d’une appropriation de la guerre contre cette secte 
islamiste par le peuple (1) et ses élites (2). 

1. L’appropriation de la guerre contre Boko Haram par le peuple 

A l’observation de la guerre que mène le Cameroun contre Boko Haram depuis le 
17 mai 2014, des dynamiques multisectorielles se sont développées par la même 
occasion, tant au niveau de l’Etat et de ses ramifications qu’aux confins des villages. 
La menace de Boko Haram a convaincu l’ensemble des citoyens camerounais que 
le terrorisme représente une des plus graves menaces du monde contemporain. Et 
dans cette lutte contre ce groupe islamiste, la population camerounaise prend une 
part active dans le soutien aux forces armées engagées au champ de guerre. On 
verra ainsi que les « en-bas-du-bas », même s’ils perçoivent cette guerre comme 
étrange et lointaine, ne restent pas complètement étrangers à celle-ci ; ils 
l’investissent à leur manière, avec leurs propres rationalités1. Le peuple a un intérêt 
objectif à soutenir la guerre. Cet intérêt (le désir de paix) peut se justifier par les 
traumatismes du passé, le poids de la mémoire2 et la dimension intergénérationnelle 
des traumatismes3. Selon le professeur Paul Elvic Mbatchom, « on peut subdiviser 
la population en trois générations traumatiques : celle des années d’indépendance 
qui a connu la répression des nationalistes de l’Union des Populations du Cameroun 
(UPC) ; celle des années 1990 témoin des années de braise et des villes mortes4 ; 
enfin, la génération actuelle qui a connu la répression sanglante des « émeutes de 

                                           
1 D’un point de vue du débat d’idée, le contexte indiqué se caractérise par un unanimisme politique et médiatique, basé sur un principe 

de non contradiction quasi intégral, avec un mot d’ordre celui de l’ « union sacrée ». Le discours politico-médiatique du moment 
objective en effet avec force et constance, une menace commune incarnée par la secte Boko Haram, caractérisée par des 
comportements jugés politiquement blâmables et humainement et moralement inacceptables. L’idée d’un complot occidental ourdi 
pour déstabiliser le Cameroun fait également son chemin dans des réseaux plus discrets et dans l’opinion publique. Ce contexte discursif, 
cognitif et émotionnel particulier semble alors assigner une connotation nationaliste unifiante à l’ensemble des actions et discours 
produits en relation avec le phénomène Boko Haram, au-delà des acteurs, des formes, des canaux et des sous thématiques dans lesquels 
ils s’inscrivent. Ces actions et ces discours sont donc interprétables comme un ensemble d’interactions de construction de la nation, 
celle-ci se définissant comme le résultat d’un accord libre et volontaire entre les individus désireux d’unir leurs destinées dans la 
poursuite d’un projet commun.  

2 Voir Benjamin Stora, Histoire de l’Algérie coloniale (1830-1954), Paris, La Découverte, 2004, 128 p ; Histoire dessinée de la guerre 
d’Algérie, Paris, Seuil, 2016, 192 p. 

3 Muriel Gomez-Perez et Marie Nathalie Leblanc (dir.), L’Afrique des générations. Entre tensions et négociations, Paris, Khartala, 2012, 843 
p. 

4 Voir Luc Sindjoun, « Cameroun : le système politique face aux enjeux de la transition démocratique (1990-1993) », in L’Afrique politique 
1994 : Vue sur la démocratisation à marée basse, Paris, Karthala, 1994, p. 143-165 ; Luc Sindjoun (dir.), La révolution passive au 
Cameroun. Etat, société, changement, Dakar, Codesria, 1999, 425 p. 
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la faim de 2008 »1. On peut donc penser que de façon affective et axiorationnelle2, 
les populations qui ont connu ces trois traumatismes accordent un soutien sincère 
à la guerre.  

Comme le démontre la littérature sur l’histoire politique du Cameroun, le temps des 
maquis en pays Bamiléké et Bassa’a a causé des centaines de milliers de morts3. Le 
spectacle des têtes coupées et exposées sur les places de marché pour dissuader 
les candidats au maquis, les champs rasés, l’extermination des villages entiers… 
sont autant de souvenirs macabres qui expliquent l’adhésion de certaines 
populations à cette guerre4. Les générations de 1990 et celles témoins des émeutes 
de la faim subissent un traumatisme dans lequel, certains destins ont été brisés. 
Pour ces générations, la guerre que Boko Haram veut installer durablement n’est 
pas acceptable. Les séquelles laissées par d’autres mouvements terroristes à l’instar 
d’Al-Qaïda, les Shebbab ou encore Daesh à travers le monde où ceux-ci sont 
installés renforcent cette perception dangereuse qu’est le terrorisme. De la même 
manière, les populations chrétiennes, animistes et même musulmans modérés ne 
sont pas disposées à vivre dans un régime de charia5. En proclamant le califat de 
Gwoza en août 2014 et en faisant allégeance à Daesh, Boko Haram devenu au 
passage « Etat islamique en Afrique de l’Ouest » a clairement indiqué son projet de 
pacte social fondé sur l’islam fondamentaliste et la volonté d’éliminer toute poche 
de résistance, qu’elle émane des infidèles ou des hypocrites6. La paix devient dès 
lors, une motivation fondamentale des masses populaires, tant elle a été gravée 
dans leur psyché avec la rengaine du Cameroun comme « havre de paix »7. 

Du point de vue de la forme et de la nature des activités susceptibles d’être 
comptabilisés dans cette popularisation de la guerre, un ensemble de faits peut être 
relevé et greffer sous le vocable de « mobilisation nationale contre la secte Boko 
Haram » : il est devenu un sujet récurrent au centre des conversations entre les 
individus, dans les sermons des ministres de culte, dans les débats des plateaux de 
télévision, les colonnes des organes de presse8. A travers le Cameroun, la société 
civile en a fait une préoccupation à travers des rencontres9 tandis que des levées 
de fonds et de dons10 et marches de soutien à l’armée et de condamnation des 

                                           
1 Paul Elvic Mbatchom, « La guerre du peuple : de la popularisation de la guerre contre Boko Haram au Cameroun », Etudes Internationales, 

Volume 47, Numéro 2-3, juin-septembre, 2016, p. 297. 
2 Max Weber, Essais sur la théorie de la science, (traduction et introduction de J. Freud), Paris, Plon, 1965, 146 p. 
3 Voir à ce sujet Thomas Deltombe, Manuel Domergue, Jacob Tatsitsa, La guerre du Cameroun. L’invention de la Françafrique, Paris, La 

Découverte, 2016, 200 p.  ; Joseph-Achille Mbembe, Ruben Um Nyobe, Le problème national Kamerunais, Paris, L’Harmattan, 1984, 443 
p.; Joseph-Achille Mbembe, « La palabre de l’indépendance : les ordres du discours nationaliste au Cameroun (1948-1958) », Revue 
française de Science Politique, Volume 35, Numéro 3, 1985, p. 459-486 ; Joseph-Achille Mbembe, La naissance du maquis dans le Sud-
Cameroun (1920-1960). Histoire des usages de la raison en colonie, Paris, Karthala, 1996, 438 p ;  Bakang ba Tonjé, L’indépendance réelle 
d’abord. Stratégies et actions de l’UPC du 10 avril 1948 au 12 février 1991, Douala, Editions Kunde,  2007, 287 p. 

4 Paul Elvic Mbatchom, op. cit. 
5 Paul Elvic Mbatchom, op. cit., p. 298. 
6 Ibid. 
7 Ibid. 
8 Si les journaux camerounais ont fait des assauts de Boko Haram un sujet majeur, c’est surtout au bihebdomadaire L’oeil du Sahel spécialisé 

sur les informations relatives au Nord-Cameroun a décroché la palme d’or en matière d’édification du public sur ce phénomène. Depuis 
lé déclenchement des assauts de cette nébuleuse, cet organe de presse s’est résolument orienté vers la publication des informations y 
relatives dans tous ses numéros parus. Il serait prétentieux de citer les différents numéros ici. 

9 Le 26 juillet 2014 par exemple, s’est tenu à Maroua dans les locaux du cercle Municipal, un Forum réunissant l’ensemble des organisations 
de ce domaine dénommé « Forum social du Sahel » et les questions à l’ordre du jour tournaient essentiellement autour des menaces 
sécuritaires dont est victime l’Extrême-Nord et les stratégies à développer/proposer. 

10 Au 30 avril 2015, le compte d’affectation spécial ouvert par le comité interministériel de gestion des dons affichait un montant de 1 
milliard 29 millions, selon le président de ce comité. Il faut rappeler que les opérations de collecte de fonds et de dons, et à une moindre 
égard des marches et meetings politiques ont du reste été marquées au coin d’un soupçon de concurrence et de course au chiffre entre 
unités administratives (régions, départements, arrondissements ou entre organisations (partis politiques, associations des élites, de 
villages). 
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actes barbares ont été organisées1. Dans le cadre des politiques publiques, l’Etat 
lui-même a initié des mesures particulières dans ce contexte, à l’instar du fameux 
Plan d’Urgence en faveur des régions septentrionales du Cameroun (Extrême-Nord, 
Nord et Adamaoua, surtout l’Extrême-Nord qui a subi des dégâts importants. Les 
milieux académiques, lieux de production du savoir, ne sont pas restés en dehors 
de cette effervescence autour de ce contexte difficile dû à la nébuleuse Boko Haram. 
Au Nigeria et ailleurs, Boko Haram a fait l’objet d’une abondante publication2, étant 
donné que ce pays est le berceau de la secte terroriste. L’Université camerounaise 
n’est pas restée simple observatrice de ce phénomène et c’est ainsi que celle de 
Maroua par exemple, a organisé une grande conférence à propos le 4 février 2015 
en collaboration avec Groupe de Recherche sur les Dynamiques Sociales et 
Politiques (GREDYSOP) et la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des 
Libertés sur le thème : « Insécurité, patriotisme et défense populaire ». 

Les thématiques qui ont sous tendu les différentes activités ainsi entreprises tendent 
à confirmer le caractère fondamentalement hétéroclite de ce mouvement. Une 
revue du corpus de messages émis à l’occasion dévoile une cohabitation 
permanente entre des thématiques constructives et des thématiques 
contestataires : soutien populaire au gouvernement, aux institutions politiques et 
aux forces armées ; appel à la paix et prières pour la paix et la sécurité ; appel au 
sacrifice pour la sauvegarde des intérêts nationaux et pour la défense des 
populations exposées ; expression de solidarité et de compassion et prière pour les 
populations affectées ; dénonciation de l’ennemi visible au front de la menace 
terroriste, et de l’ennemi caché à l’intérieur de la nation. Les changements de 
référentiels qui s’opèrent d’un discours à l’autre sous-tendent autant de 
significations sous-jacentes attribuées au phénomène Boko Haram, ce phénomène 
étant donc interprétable, selon, comme une menace politique, idéologique ou 
sociale, ou comme une dérive morale, ce qui n’est pas la même chose. Par ailleurs, 
les divers référentiels à partir desquels se lisent les activités de « mobilisation 
nationale contre Boko Haram » se caractérisent par une affirmation forte des 
identités des acteurs. Cette affirmation se manifeste entre autres phénomènes, par 
l’ostentation des signes d’appartenance : affichage et visibilité maximale du nom, 
des marques et insignes des organisations et institutions impliquées, dont les signes 
d’appartenance vestimentaires, effets d’annonce, revendications publiques et 
médiatiques ex post des actions posées, etc. On peut donc penser qu’ils ont été 
encouragés, instigués et souvent encadrés. 

2. L’encadrement du soutien populaire à la guerre contre Boko Haram 

La guerre contre Boko Haram est aussi l’occasion pour les « en-haut-du-haut » de 
renégocier leur statut et leur accès aux ressources. En effet, le Cameroun est 

                                           
1 Une importante manifestation de solidarité envers les forces armées et les populations de l’Extrême-Nord a été organisée le 28 février 

dernier, d’abord par un groupe de journalistes originaires de la région, dont le directeur de publication de L’Œil du Sahel, puis a été 
intégré à un dispositif officiel, plaçant cette marche dans la continuité des défilés organisés par le régime. 

2 Voir Adam Higazi, « Les origines et la transformation de l’insurrection de Boko Haram dans le Nord du Nigeria », Politique africaine, n° 
130, 2013, p. 137-164 ; Jonathan Ishaku, Boko Haram: How Religious Intolerance Threatens Nigeria, Courier Communications, 2009, 243 
p ; Marc-Antoine Pérouse de Montclos, « Boko Haram et le terrorisme islamiste au Nigeria : insurrection religieuse, contestation 
politique ou protestation sociale ? », in Questions de recherche, no 40, juin 2012, 33 p ; Marc-Antoine Pérouse de Montclos (éd.), Boko 
Haram : Islamism, Politics, Security and the State in Nigeria, West African Politics and Society Series, Vol. 2, Leiden/Ibadan, Edited by 
Marc-Antoine Pérouse de Montclos, 2014, 285 p ; Ahmadu Bello, Chukwudi Oparaku, Implication of Boko Haram Activities for National 
Security in Nigeria, Lambert Academic Publishing, 2012, 76 p; Jacob Zenn, Boko Haram in West Africa: Al Qaeda's Next Frontier?, 
Brookings Institution Press, 2012 ;  Amzat Boukari Yabara, Nigéria, Bruxelles, De Boeck, 2013, 120 p. 
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structuré autour d’un « bloc hégémonique » occupant des « positions de 
pouvoirs », et qui a réussi à traverser les époques, malgré certaines crises. Même 
si, comme l’ont démontré Bayard, Mbembe et Toulabor, l’observation des modes 
d’action des « cadets sociaux » révèle une vie politique sui generis par le bas. Son 
mode de gouvernement néo patrimonial permet à une élite disséminée dans les dix 
régions de détenir un accès monopolisé à la chose publique et s’appuie sur la 
population pour perpétuer son emprise1. Aussi dans cette lutte contre le terrorisme 
et principalement contre Boko Haram, il faut voir une possible instrumentalisation 
de la population aux fins d’adhésion à la guerre contre cette nébuleuse. Il s’agirait 
alors de penser qu’une main invisible de l’élite serait derrière, sinon toutes, du moins 
la grande majorité, des initiatives de soutien, ceci pour des fins que seule une 
analyse des fondements peut déceler2. Cela permet d’envisager les différentes 
sphères permettant la mise en mouvement des populations pour le soutien à la 
guerre contre Boko Haram. Ce d’autant plus qu’au Cameroun, la lisière est souvent 
floue entre la chose politique et la chose administrative, la chose publique et la 
chose privée, dans une prévalence accrue du néopatrimonialisme et du 
clientélisme3. 

Dans une optique de démocratie représentative, il y a lieu de souligner la manière 
concordante dont les instances de représentation du peuple, dans leurs différentes 
formes, se sont impliquées dans cette action, du plus élevé, le président de la 
République, à la représentation de proximité, les élus locaux, en passant par les 
sénateurs et les députés4. Après être apparue sous l’action symbolique la plus 
déterminante à travers la déclaration de guerre à la secte islamiste Boko Haram, 
l’implication réelle et symbolique du président camerounais se manifeste sous la 
forme d’orientations politiques, de motivations symboliques et d’allocations de 
moyens aux troupes, ainsi que l’assistance aux victimes de la guerre. Pour ce qui 
est de la sphère politique constituée des ministres, parlementaires, élus locaux et 
de tous ceux qui sont détenteurs d’un mandat électif, c’est une position privilégiée 
pour mobiliser l’électorat et le fief d’origine derrière les forces de défense en vue de 
soutenir la guerre contre Boko Haram. Deux formes de soutien apparaissent dès 
lors : l’élite politique du parti au pouvoir, le RDPC, et celle des partis d’opposition. 
Tandis que la grande majorité des motions de soutien est instiguée par les autorités 
du parti au pouvoir, les acteurs de l’opposition utilisent majoritairement la collecte 
de fonds, les visites au front et les dons de sang. C’est parce qu’en général, les 
motions de soutien sont écrites à la gloire du président Biya et le soutien à la guerre 
est une conséquence de l’adhésion à son action.  

 

                                           
1 Antoine Socpa, Démocratisation et autochtonie au Cameroun. Trajectoires régionales différentes, Leyde, Leidein University Press, 2002. 
2 Op. Cit., 294. 
3 Jean-François Bayart, L’Etat au Cameroun, Paris, Presses de Sciences Po, 1979, 298 p. ; Jean-François Bayart, L’Etat en Afrique. La politique 

du ventre, Paris, Fayard, 1989, 439 p; Christopher Clapham (dir.), Private patronage and Public Power : political Clientelism in the Modern 
State, Londres, Frances Printer, 1982, 222 p ; et Daniel C. Bach et Mamoudou Gazibo (dir.), L’Etat néopatrimonial. Genèse et trajectoires 
contemporaines, Ottawa, Presses de l’Université d’Ottawa, 2011, 376 p ; Jean-François Médard, « L’Etat sous-développé au 
Cameroun », Année africaine 1977, Paris, Pédone, 1979, p. 35-84 ; Jean-François Médard, Etat d’Afrique noire : formation, mécanisme 
et crise, Paris, Karthala, 1991, 405 p. 

4 Augustin Charles Mbia, « La mobilisation nationale contre la secte Boko Haram au Cameroun : Une objectivation du triptyque peuple-
armée-nation », in dossier « Boko Haram, comprendre le terrorisme pour mieux le combattre », Vigie, n° 003 et 004, décembre 2014, 
p. 82. 
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Le parlement et le sénat du Cameroun1, trouvent leur manifestation dans la 
mobilisation contre Boko Haram à travers les incitations au courage et à la 
reconnaissance des parlementaires et sénateurs dans leurs discours médiatiques et 
publics dans l’hémicycle et au-delà, mais également au travers d’une implication 
systématique de chacun des députés et sénateurs aux opérations de collecte et de 
remise des dons aux forces armées et aux populations sinistrées. Les maires se sont 
aussi impliqués dans les mobilisations collectives au niveau local, certains prenants 
même des initiatives individuelles en faisant des contributions financières ou en se 
déplaçant dans les zones de conflits pour apporter le réconfort et la sympathie 
auprès des victimes. Les partis politiques dans leur diversité sociale et idéologique 
du peuple sont également apparus au premier plan de la mobilisation nationale 
contre Boko Haram. Il est vrai que pour les partis d’opposition, le soutien à la guerre 
est simplement un impératif patriotique et une autre façon de se rapprocher auprès 
des populations, habituées à les voir lors des campagnes électorales. La sphère 
administrative, quant à elle faite de démembrements de l’Etat au sens de la 
déconcentration et de la décentralisation met son dispositif à l’encadrement des 
initiatives populaires et des élites politiques du régime. Impuissante devant les 
besoins exprimés par les citoyens, incapable de s’ajuster aux règles de modernité 
d’un contexte mondial de compétition pour l’efficacité et la qualité, c’est une 
administration à l’image de l’Etat du Cameroun et de sa classe dirigeante.  

L’encadrement s’observe enfin à travers la mise en place par les différents 
opérateurs d’un discours travaillant à asseoir dans l’espace symbolique le couple 
Peuple-Armée. Il faut rappeler que l’armée camerounaise a très tôt joué un rôle 
central dans la politique du pays. En effet, à l’aube de l’indépendance du Cameroun, 
elle s’est révélée être le seul groupe organisé capable de combler le vide 
institutionnel laissé par l’Etat français. D’emblée, le militaire va avoir un véritable 
rôle de « nation-building »2, aidée par une idéologie planificatrice dominante. Pour 
légitimer ce rôle central dans la construction du pays, l’Armée Nationale puise dans 
le récit nationaliste3. Du fait de sa capacité d’organisation et de mobilisation, mais 
aussi d’une confiance liée au combat contre l’ennemi Boko Haram, le rôle des 
militaires dans cette guerre a fait plus que donner aux camerounais un ciment 
identitaire permettant de se penser comme nation. A ce sujet, un indicateur fort se 
trouve dans la posture discursive du chef de l’Etat et certaines actions qu’il a 
entrepris dans ce sens4. Il valide l’idée de la mobilisation massive et « spontanée » 
                                           
1 Voir à ce sujet Jean Daniel Nebeu, « Les parlementaires camerounais à l’épreuve de la criminalité transnationale : le cas du phénomène 

Boko Haram », in François Wassouni et Adder Abel Gwoda (dir.), Boko Haram au Cameroun : Dynamiques plurielles, P.I.E. Peter Lang, 
2017, p. 145-173. 

2 Si l’on entend le concept de nation-building, au sens large, comme l’usage des forces armées au lendemain d’un conflit pour appuyer et 
consolider une transition vers la démocratie, ce qui implique notamment la construction d’institutions, l’industrialisation, le 
développement économique, la modernisation et la mobilisation politique, il apparaît alors que l’armée a été, dès l’origine, le chef 
d’orchestre de ce processus au Cameroun. Voir à ce sujet   

3 L’armée a accompagné la nation dans sa construction, se positionnant en acteur historique du nation-building camerounais. Garante de 
la forme du régime politique, elle s’est mise en retrait du pouvoir formel, afin de ne pas avoir à gérer la gouvernance quotidienne des 
institutions. Ce rôle s’est nourri d’un discours nationaliste, afin d’apparaître comme une force modernisatrice et avant gardiste au 
service de l’Algérie, ce qui justifiera plus tard son intervention face aux menaces contre l’État ainsi construit. 

4 Le 24 avril 2015, en pleine guerre, M. Biya, présidant la cérémonie de triomphe des 33e et 34e promotions de l’école militaire interarmées 
(EMIA) de Yaoundé, déclare aux antennes de la radio nationale, Cameroon Radio and Television (CRTV) : « Le peuple camerounais s’est 
massivement mobilisé et se mobilise encore dans l’enthousiasme et la spontanéité pour apporter dans un bel élan de solidarité une 
contribution à l’effort de guerre. Je voudrais ici et maintenant lui rendre un vibrant hommage pour ce soutien total à nos forces de 
défense. En ma qualité de chef de l’État et chef des armées, je lui adresse mes félicitations pour cette impressionnante démonstration de 
patriotisme. Je l’encourage à persévérer dans cette voie royale (…) ». Allocution du 24 avril 2015 à la CRTV. Le président Biya a ordonné 
auparavant au ministre des Finances l’ouverture d’un compte dans les écritures du Trésor camerounais. Ce compte intitulé 
« Contribution du peuple, lutte contre Boko Haram » est numéroté 4504137. Dans le même sens, le 21 avril 2015, le président Biya va 
prendre l’arrêté n° 0209CAB/PR portant création, organisation et fonctionnement du comité interministériel ad hoc de gestion des dons 
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de la population derrière son armée. Il demande ensuite à la population de garder 
le cap. Cette posture est un appel adressé à la population afin de manifester son 
soutien à l’armée. Dans une figure mythologique inscrite au plus profond du 
subconscient collectif, la structure de cette opération reconduit l’armée dans le rôle 
du père-protecteur et le peuple dans celui de la mère-nourricière, celui-ci 
nourrissant celle-là au cœur de l’effort pour sécuriser la nation. Cet élan d’unité 
nationale s’observe par ailleurs à travers la mise sur pied d’initiatives de sécurité 
locale. 

B. L’unité nationale renforcée à travers des initiatives de sécurité locale 

Les initiatives locales de sécurité1, portées par les « comités de vigilance », 
soulignent de la manière la plus concordante cet appel à la mobilisation et à l’unité 
nationale contre Boko Haram. Il découle du principe de la défense populaire qui 
sous-entend la symbiose entre l’armée et la nation contre tout ennemi extérieur2. 
En effet, la Constitution du 18 janvier 1996, comme celles qui l’ont précédé stipule 
que « tous les citoyens contribuent à la défense de la patrie ». Aussi, l’implication 
des comités de vigilance (1) a un impact considérable sur la stratégie anti-terroriste 
du Cameroun (2). 

1. L’implication des comités de vigilance  

Il ne fait l’ombre d’aucun doute que c’est le déficit des institutions de sécurité 
publique d’appliquer une politique de sécurité publique, protégeant hommes et 
femmes des délits et crimes qui nourrit généralement les dynamiques d’auto-
défense en dehors de l’Etat. Le recours à ces initiatives locales relève de la 
privatisation de la sécurité que Joachim Berndtsson définit comme: “a process 
whereby private sector actors are called upon to perform tasks traditionally 
construed as being the responsibility and function of the state and state agencies 
such as the police or the military”3. Comme tel, il s’agit de remplir le vide4. En effet, 
à l’observation, les Etats aux abords du lac Tchad ne disposent pas des ressources 
humaines et matérielles nécessaires, en quantité et en qualité, pour accomplir toute 
seule leur mission de protection de l’intégrité du territoire national5. Ainsi, les 
initiatives privées de sécurité peuvent être perçues comme le résultat de la 
désintégration des capacités gouvernementales des Etats riverains du lac Tchad6, 

                                           
destinés aux populations et aux forces de défense dans le cadre de la lutte contre Boko Haram. 

1 Il s’agit là d’une terminologie consacrée qui ne rend pas compte du fait que ces groupes soient créés à l’initiative des autorités 
traditionnelles, administratives et/ou sécuritaires. 

2 Voir Loi n° 67/LF/9 du 12 juin 1967 portant organisation générale de la défense (article 2, 5 et 12) et la Loi n° 73/12 du 7 décembre 1973 
portant organisation générale de la protection civile (article 10). 

3 Joachim Berndtsson, The Privatization of Security and State Control of Force Changes, Challenges and the Case of Iraq, Doctoral 
Dissertation in Peace and Development Research School of Global Studies University of Gothenburg, 2009, p. 3. 

4Le vide est généralement le terreau des initiatives locales de sécurité. La chute du régime de Saddam Hussein et le vide qui s’en est suivi, 
a vu la montée des groupes privés exerçant un rôle important en matière de sécurité. Cela avait, par exemple, été le cas de l’Armée 
Mahdi de Moqtada Al-Sadr dans la ville dont il porte le nom, Sadr City. Lire à ce sujet : Benoit Dupont, Peter Grabosky, 
Clifford Shearing et Samuel Tanner, « La gouvernance de la sécurité dans les États faibles et défaillants », Champ pénal/penal field (En 
ligne), Vol. IV, 2007, mis en ligne le 8 novembre 2009, consulté le 19 février 2018. URL : 
http://journals.openedition.org/champpenal/620;DOI:10.4000/champpenal.620 

5 Léon Koungou, Défense et sécurité nationale en mouvement. Dynamiques des reformes, mutations institutionnelles en Afrique 
subsaharienne, Paris, l’Harmattan, 2010, p. 15. 

6 La théorie des vases communicants établit la corrélation étroite entre la montée en puissance des initiatives d’autodéfense et le recul 
de l’Etat devenu incapable d’assurer seul la sécurité des populations. Cette théorie, encore appelée théorie du vide (Vaccum Theory en 
Anglais), défendue par Clifford Shearing, postule à l’idée que c’est les lacunes des forces de défense et de sécurité qui favorisent l’essor 
des groupes d’auto-défense. Ces initiatives locales seraient le signe de la fragilité et de l’incapacité des forces armées et de police à 
assumer la sécurité nationale. Lire à ce sujet : Marc Antoine Pérouse de Montclos, Etats faibles et sécurité privée en Afrique Noire. De 
l’ordre dans les coulisses de la périphérie mondiale, Paris, L’Harmattan, 2008, 204 p. 
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dans une conjoncture d’Etat faible et défaillant1. Le secteur sécuritaire a été 
largement négligé : l’armée a manqué de moyens et la fonction régalienne militaire 
a été déléguée à des organisations internationales comme l’ONU ou à des pays 
comme la France ou les Etats-Unis. Ces dépendances sont des vulnérabilités qui 
fragilisent encore plus les Etats africains d’autant plus qu’elles ne servent en priorité 
que les intérêts des grandes puissances. Face à l’insécurité de Boko Haram, des 
groupes d’auto-défense ou comité de vigilance se sont mis sur pied confinés à la 
supplétivité stratégique et géostratégique ou au diktat des autorités traditionnelles, 
administratives et/ou sécuritaires. 

Il faut rappeler que les groupes d’autodéfense ou comités de vigilance existent 
depuis les années 1960 au Cameroun2, et à l’Extrême-Nord ces comités de vigilance 
ont été activés ou créés en 2014, notamment dans les localités de Tourou, Mabass, 
Vizik et Mozogo3 à cause des exactions de Boko Haram. Elles découlent du constat 
fait que le maigre piquet du GPIGN ne parvenait pas à rassurer la population. 
D’ailleurs, à l’époque, les éléments de cette unité d’élite de la gendarmerie nationale 
ne patrouillaient dans ces localités qu’en journée et s’en allaient la nuit tombée. De 
ce point de vue, l’on peut dire que l’institution des « comités de vigilance » découle 
des lenteurs dans la montée en puissance de l’Opération « Alpha », au premier 
échelon, et de l’Opération « Emergence 4 », au second échelon, toutes deux 
chargées de rétablir la confiance sécuritaire et empêcher toute manifestation de 
Boko Haram  dans leurs zones de responsabilité respectives. De ce point de vue, la 
montée en puissance des « comités de vigilance » aux abords du lac Tchad tient du 
sentiment, chez les populations riveraines, du sentiment que les armées et les 
polices des Etats touchés ne peuvent plus assurer pleinement leur sécurité. Eric de 
Maisonneuve a d’ailleurs relevé que «  la disproportion entre l’étendue des territoires 
et la capacité opérationnelle des forces est telle qu’elle devrait conduire à modifier 
radicalement le concept même de défense et de sécurité générale des Etats africains 
en général »4. Du coup, le recours aux « comités de vigilance » apparaît comme la 
solution la moins chère, financièrement au moins, pour surveiller la bande 
frontalière contigüe à ce qui était alors le proto-califat de Boko Haram5. 

A plusieurs égards, l’on peut considérer le recours aux « comités de vigilance » 
comme une improvisation tactique dans un contexte d’impréparation. En effet, une 
bonne culture stratégique consiste à faire une bonne évaluation de la situation, 
notamment en établissant les centres de gravité, les limites, les contraintes, les 

                                           
1Benoit Dupont, Peter Grabosky, Clifford Shearing et Samuel Tanner utilisent les concepts  d’ « Etat faible », incapable de subvenir aux 

besoins de la population en matière de sécurité notamment, et celui d’ « Etat défaillant » pour dénoter la disparition des capacités de 
l’Etat à s’acquitter des fonctions essentielles. Lire à ce sujet : Benoit Dupont, Peter Grabosky, Clifford Shearing et Samuel Tanner, « La 
gouvernance de la sécurité dans les États faibles et défaillants », op. cit. 

2 Le recours aux groupes d’auto-défense est une pratique militaire ancienne. Platon avait souligné l’importance d’une armée composée 
de citoyens soldats. Aristote, pour sa part, tout en soulignant l’importance d’une spécialisation militaire, demeurait lié à l’idéal d’une 
armée constituée de citoyens. Dans le même ordre d’idées, au Xe siècle, face aux incursions récurrentes de Barbares, l’empereur 
Byzantin, Nicéphore Phokas, dans son Traité de guérilla, prônait « une défense mobile fondée sur la combinaison d’un réseau de 
renseignement et d’observation, de milices qui ralentiront les assaillants et de la cavalerie qui les harcèlera au retour lorsqu’ils seront 
ralentis à leur butin. » Plus tard, le général napolitain Guglielmo Pape insistait sur le soutien que peut apporter les bandes de partisans 
à l’armée régulière. Voir à ce sujet Platon, Les lois, VIII, 829I-835D ; Aristote, Politique, VII 1328b 5-24 ; 1329a 2-8 ; Hervé Couteau-
Bégarie, Traité de Stratégie, paris, Economica, 2011, 1200 p. 

3 Ils ont été activés généralement par les autorités, mais parfois aussi à l’initiative des populations. Ils sont placés sous l’autorité des sous-
préfets et des chefs traditionnels et jouent généralement un rôle d’informateurs auprès de l’armée, et parfois de barragistes ou de 
milices de protection. Ils ont permis d’éviter de nombreux d’attentats-suicides dans les villages de cette région et ont contribué à 
l’arrestation d’une centaine de membres de Boko Haram.  

4 Cité par Léon  Koungou, Défense et sécurité nationale en mouvement, Paris, L’Harmattan, 2010, p. 15. 
5 Les autorités auraient, un temps, envisagé la construction de miradors et la création de zones de tirs à priori le long de la ligne de front. 

Il aurait été de même le recours systématique aux chiens renifleurs. 
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obligations et ce que les anglo-saxons appellent initial intelligence preparation of 
the battlespace.  Or il est clair que ce n’est qu’à la suite de la déclaration de guerre 
faite par le président Biya à la secte que des politiques et des services techniques 
compétents camerounais ont commencé à penser la guerre1. Les premiers moments 
de la guerre furent même marqués par ce que des médias camerounais ont appelé 
« cacophonie au front »2. En effet, au moment de la mise en place des opérations 
Alpha et Emergence 4 chargées de lutter contre Boko Haram, les responsables des 
forces de défense ont fait le constat de la forte capacité de renseignement de la 
secte islamiste du fait de son interaction positive avec des pans entiers de la 
population locale. Du coup, il était difficile, pour des soldats venus, pour la plupart 
du Sud du Cameroun, d’identifier l’ennemi, de comprendre sa langue. Par leur 
implication est également une nécessité opérationnelle dans ce sens où le Cameroun 
a fait le choix tactique du contrôle des zones et des couloirs de pénétration des 
combattants de Boko Haram. Dans ce contexte, les comités de vigilance assurent 
une veille permanente. Leur rôle est d’autant plus important que l’armée 
camerounaise ne dispose pas des effectifs et des moyens importants de détection. 
Dans le cadre d’un contrôle de zone, le rôle d’alerte des comités de vigilance permet 
de faire la différence.  

On note cependant que ces comités ont besoin d’être lourdement équipés, d’être 
bien formés et d’être légitimes. D’une certaine façon, ils doivent, par leur 
comportement, être l’antithèse des bandes armées. Ils doivent apporter l’ordre, là 
où règne la prédation et doivent donc pour cela être adossés à une véritable 
politique globale de pacification. Les hommes qui constituent les comités de 
vigilance sont moins nombreux. Et disposent de moyens rudimentaires3. Pourtant, 
ils réalisent des prouesses dans la lutte contre le terrorisme et payent parfois le prix 
fort dans cette guerre. Les renseignements qu’ils donnent aux forces de défense et 
de sécurité sur la présence d’individus suspects permettent de neutraliser ceux-ci. 
De même, les battues qu’ils organisent permettent de mettre la main sur les 
terroristes de la secte islamiste. Dès lors, il s’agit de co-produire la sécurité par une 
exploitation des savoirs locaux et une « invention » de mécanismes alternatifs de 
gouvernance dans le but « d’enrichir et de compléter l’offre publique de sécurité »4. 
Ceci est d’autant plus important que l’émergence de menaces nouvelles, notamment 
les groupes civils militarisés a mis fin à la distinction entre les « affaires civiles » et 
les « affaires militaires » et conduit les armées régulières à rentrer en synergie avec 
les forces sociales afin de combattre efficacement les menaces asymétriques, 
comme le relevait fort opportunément le général de division camerounais Esaïe 
Ngambou en 20145. La doctrine de la défense populaire permet ainsi la participation 
de l’ensemble de la nation à la lutte contre tout potentiel agresseur6. Cette 
dynamique participe d’une certaine façon à une reconfiguration du monopole de la 
                                           
1Honneur et Fidélité, magazine des forces de défense du Cameroun, Edition spéciale, décembre 2015, p. 52. 
2Le Jour, n° du 26 juillet 2014. 
3 Les comités de vigilance ont quelques fois reçu du gouvernement des sommes d’argent ainsi que des dons : motos, vélos, flèches et 

machettes. 
4Benoit Dupont, Peter Grabosky, Clifford Shearing et Samuel Tanner, « La gouvernance de la sécurité dans les États faibles et défaillants », 

op.cit. 
5Prolégomènes du général de division Ngambou Esaïe, commandant de l’Ecole Supérieure Internationale de Guerre de Yaoundé (ESIG), in 

Actes du colloque « Les problématiques sécuritaires des frontières », ESIG, 2014, p. 9. 
6Le président Ahidjo justifiait le choix de cette option par le fait que défense du Cameroun devait être nationale, « c’est-à-dire l’affaire de 

tous, l’affaire du peuple tout entier. Les menaces auxquelles nous pouvons être amenés à faire face exigent des moyens que seule la 
défense populaire peut fournir. Les armées ne suffisent pas pour sauver la nation, tandis qu’une nation défendue par le peuple est 
invincible ». Lire à ce sujet : Livre d’or, Forces armées nationales de la République Unie du Cameroun, p. 42. 
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violence légitime des Etats. Et dans cette optique, l’implication des « comités de 
vigilance » a un impact important dans la lutte contre Boko Haram. 

2. L’impact tactique et stratégique des comités de vigilance 

La menace terroriste exige de mettre sur pied une véritable stratégie parce que les 
terroristes ne cessent de changer. Si les Etats veulent garder toujours un temps 
d’avance sur les groupes terroristes, il faudrait qu’ils adaptent en permanence leurs 
outils et dispositifs afin d’identifier l’ennemi avant qu’il ne se manifeste1. Il s’agit en 
premier lieu de mieux connaître le fonctionnement des mouvements terroristes. On 
sait qu’ils s’appuient sur de véritables chaînes opérationnelles allant des prédicateurs 
extrémistes aux filières qui envoient des jeunes gens vers les camps 
d’entraînements terroristes et les terres de combat, jusqu’aux organisateurs des 
attentats et aux poseurs de bombes. Seule une connaissance approfondie des 
réseaux, des relais et des outils de ces groupes peut permettre de protéger les 
populations contre leurs actions. Ensuite, il s’agit de définir une stratégie de riposte 
et de lutte adaptée à la menace. Cette stratégie doit prendre en compte les 
nouveaux outils technologiques et les moyens de communication modernes utilisés 
par les groupes terroristes. Il s’agit enfin de mieux informer les populations sur le 
risque qui les inquiète et sur les moyens que l’Etat met en œuvre pour les protéger. 
Face à la menace de Boko Haram qui cherche à diviser la société camerounaise, le 
combat doit être le combat de tous. Il doit s’appuyer sur une conviction partagée 
sur la gravité de la menace et l’action des comités de vigilance n’échappe pas à 
cette logique et peut dès lors être appréciée suivant ce schéma. 

La mission de prévention est essentielle dans la lutte contre le terrorisme. Les 
moyens de détection des individus les plus dangereux, de neutralisation de ceux qui 
envisagent de passer à l’acte et de surveillance des milieux à risque sont importants 
pour surprendre les terroristes. Très souvent, les opérateurs terroristes utilisent des 
tactiques non orthodoxes telles que les actions éclairs ou des terrains non 
conventionnels tels que les espaces urbains, le but étant de compliquer les 
éventuelles réponses militaires. Le deuxième aspect est l’utilisation de la terreur à 
travers le ciblage intentionnel des populations civiles, les prises d’otages, les 
enlèvements et meurtres. Dans ce contexte, la lutte contre le terrorisme n’est plus 
physique mais aussi immatérielle. Dans les dispositifs mis en place par les Etats, le 
renseignement joue un rôle capital. Alain Bauer en fait « une arme essentielle de 
lutte anti-terroriste»2. Il ne s’agit pas de trouver les auteurs d’un crime ou d’un délit 
mais de déceler avant le passage à l’acte des individus dont le comportement, 
l’idéologie et les fréquentations laissent penser qu’ils pourraient passer à l’acte. Dans 
un tel dispositif, les populations jouent un rôle capital dans la collecte du 
renseignement opérationnel, notamment ses sous-ensembles que sont le 
renseignement de combat, le renseignement d’objectif et le renseignement de 
manœuvre. Cette mission de prévention mobilise chaque jour les membres de 
comité de vigilance qui peuplent les villages où sévit Boko Haram. 

 

                                           
1 Les Américains, depuis Georges Walker Bush vont plus loin dans la conception de la défense proactive lorsqu’ils défendent l’idée des 

preemtiveattacks. Il s’agit, pour eux, d’attaquer l’ennemi avant qu’il n’ait eu le temps de vous attaquer. Lire à ce sujet : Paul-Marie de 
La Gorce, « Ce dangereux concept de guerre préventive », in Le Monde diplomatique, septembre 2002, pp. 10-11. 

2 Alain Bauer, « Terrorisme », MOOC, Conservatoire National des Arts et Métiers (CNAM), Paris, 2016. 
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A côté des personnels d’appui et des personnels militaires, ces comités de vigilance 
constituent l’essentiel des capteurs sur le terrain et sont une ressource importante 
de renseignement pour les forces de défense. C’est sans doute la raison pour 
laquelle ils sont dôtés de GSM et appartiennent à une flotte qui leur permet de 
communiquer librement, sans le soucis de crédit de communication. Selon le 
témoigne de quelques membres des comités de vigilance, ils échangent leur 
information avec les bureaux de renseignements des unités des forces de défense 
afin que celles-ci les exploitent. Leur rôle est d’autant plus important qu’ils 
connaissent le milieu dans la mesure où leur principale mission est de signaler tout 
intrus mais aussi, de dénoncer des attitudes suspectes des agents véreux des forces 
de défense et de sécurité. De même, ils prennent l’initiative du contact à chaque 
fois qu’une information est disponible. Leur mobilisation résulte du fait de leur 
parfaite connaissance du terrain et de l’environnement où l’ennemi est difficile à 
répérer et à identifier. Dans ce contexte, les « comités de vigilance » contribuent à 
la mission d’observation à travers les trois éléments qui la définissent, notamment 
les yeux, les oreilles et l’odorat. La mission d’observation des comités de vigilance 
vise à définir trois choses : la nature, le volume et l’attitude de l’ennemi, de même 
que le terrain et les activités des amis, et, éventuellement, de la population. Les 
« comités de vigilance » contribuent donc à une présence permanente sur le 
territoire de la zone d’action des forces de défense.  

Cette présence permanente en chaque point de celui-ci permet de le contrôler, c’est-
à-dire permettre à l’armée de réagir à chaque mouvement identifié des insurgés1. 
L’implication de ces initiatives privées de sécurité vise donc à occuper le terrain de 
manière optimale, à démultiplier les capteurs et les possibilités d’action des forces 
de défense. Et il est normal que les forces camerounaises les impliquent dans la 
guerre, surtout que les difficultés rencontrées par les patrouilles dans ce type de 
guerre sont constituées de « réseaux diffus d’opposition parfois dissimulés dans la 
population »2. Les membres des « comités de vigilance » sont organisés et équipés 
pour veiller sur les villages. Ils sont chargés de filtrer les entrées et sorties de leurs 
localités respectives. Ils dénoncent et luttent contre les combattants ou les bombes 
humaines que la secte islamiste envoie se faire exploser dans les villages. Ils font 
des patrouilles permanentes, interpellent les suspects et les mettent à la disposition 
des forces de défense et de sécurité. Parce que ces civils ont une meilleure 
connaissance de leurs localités, leur rôle est important en ce sens qu’ils peuvent 
identifier et repérer les intrus. Toutefois, malgré leur rôle irréprochable, la secte 
islamiste Boko Haram a perturbé la vie, le vécu et le quotidien des populations et 
même de toute l’Extrême-nord du Cameroun. Cette menace a déformé des villages 
entiers et des sociétés locales et frontalières qui doivent aujourd’hui se recomposer 
avec des cicatrices qui prendront du temps avant de s’effacer.  

 

3. Conclusion 

Au terme de ce travail, nous avons pu analyser que la menace de Boko Haram a un 
impact considérable pour l’Etat du Cameroun qui traverse l’une des plus grandes 
crises sécuritaires de son histoire. Sur le plan sécuritaire, c’est tout le pays qui en a 

                                           
1 Sir Thomas Edward Lawrence, “The Evolution of a Revolt”, Army Qquarterly and Defense Journal, October 1920. 
2Léon Koungou, Défense et sécurité nationale en mouvement, op. cit., p. 163. 
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été affecté avec la mise sur pied des dispositifs de sécurité visant à garantir la 
protection du citoyen que la souveraineté et l’intégrité du territoire. L’observation 
de la mobilisation de ces dispositifs militaires réaménagés contre Boko Haram de 
part et d’autre de la frontière a permis de constater l’adoption d’une posture à la 
fois défensive et offensive coté camerounais et presque essentiellement défensive 
côté nigérian1. Si le caractère transnational de Boko Haram a longtemps constitué 
l’un de ses atouts face aux différents Etats pris individuellement, c’est la coalition 
de ces derniers qui limitera efficacement ses capacités de nuisance2. L’Extrême-
Nord du Cameroun est ainsi devenu une zone de guerre avec une modification 
considérable sur le vécu des populations. C’est la vie quotidienne et les mentalités 
qui se trouvent bouleversées dans ce contexte d’attaques et de violences et face à 
l’important dispositif militaire qui quadrille la région.  

De Maroua à Yaoundé en passant par Mora, Mozogo, Kolofata, Fotokol, Amchidé, 
Kerawa… les populations se sont imposées une socialisation nouvelle pour vivre à 
l’ère des attaques inopinées de ce groupuscule terroriste en zones de risques élevés, 
théâtres de conflits3. De même qu’il faut s’adapter et se conformer aux règles et 
directives (mesures administratives, traditionnelles et militaires) qu’impose la guerre 
surtout face à une menace protéiforme et pratiquement invisible, capable de surgir 
en tout lieu et à toute heure. La guerre contre Boko Haram a mis sur la route de 
nombreuses personnes contraintes de fuir et d’abandonner leurs villages pour 
échapper aux exactions de Boko Haram. Par ailleurs, des interrogations qui n’ont pu 
avoir des réponses subsistent quant à l’avenir des blessés, des morts, et soldats 
tombés au champ de guerre contre Boko Haram. Y aura-t-il des commémorations, 
des lieux de mémoire, ou une politique mémorielle pour représenter la guerre ou 
l’après-guerre contre cette secte islamiste ? Si cet appel est entendu, les victimes 
de Boko Haram ne seraient pas mortes en vain. 
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